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ARRÊTÉ
PORTANT ATTRIBUTION DE L’INDEMNITÉ SPÉCIALE DE FONCTION ET D’ENGAGEMENT (PART VARIABLE)
DE M. OU MME [NOM PRÉNOM]
[GRADE]

Le Maire (ou le Président) de [collectivité ou établissement public],

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 4 et L. 714-13,
Vu le décret n° 94-731 du 24 août 1994 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des gardes champêtres, (le cas échéant, en fonction du cadre d’emplois de l’agent)
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires,
Vu le décret n° 2006-1391 du 17 novembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de police municipale, (le cas échéant, en fonction du cadre d’emplois de l’agent)
Vu le décret n° 2006-1392 du 17 novembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des directeurs de police municipale, (le cas échéant, en fonction du cadre d’emplois de l’agent)
Vu le décret n° 2011-444 du 21 avril 2011 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des chefs de service de police municipale, (le cas échéant, en fonction du cadre d’emplois de l’agent)
Vu le décret n°2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant des cadres d'emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des gardes champêtres,
Vu la délibération en date du [date] instaurant une indemnité spéciale de fonction et d’engagement,

ARRÊTE


	Article 1 : 
	M. ou Mme [Nom, Prénom], [grade], percevra une indemnité spéciale de fonctions et d’engagement dont la part variable tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir de l’agent sera d’un montant de [montant] euros à compter du [date].


	Article 2 : 
	La part variable de cette indemnité sera versée annuellement.
OU
La part variable de cette indemnité sera versée mensuellement à hauteur de [montant – dans la limite de 50 % du plafond défini par la délibération] euros et complétée par un complément annuel d’un montant de [montant – dans la limite d’un total pour la part variable ne dépassant pas le plafond fixé par la délibération] euros.


	Article 3 : 
	Le Secrétaire Général (ou le Directeur Général) est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :
- Notifié à l'intéressé(e).
Ampliation adressée au :
- Président du Centre de gestion,
- Comptable de la collectivité.




Fait à [commune], le [date]
Le Maire (ou le Président),


[bookmark: _GoBack]
Le Maire (ou le Président),
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr


Notifié le [date]			Signature de l’agent :
